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· Conditions de la révocation  par application de l’article 1675/15 par.1er al.1 -3° du Code judiciaire

· Vérification du caractère fautif de l’augmentation du passif après l’introduction d’une demande d’admissibilité au règlement collectif des dettes, et avant la décision d’admissibilité.

· Surendettement consécutif à une condamnation par le tribunal correctionnel, aggravé par un prêt à tempérament

· Instrumentalisation abusive de la procédure de règlement collectif de dettes

· Responsabilité

· Office  du juge

· --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------Voies de recours d’un jugement imposant un plan de règlement judiciaire

· Appel principal du débiteur sur le plan de règlement  judiciaire.

· Appel incident du  médiateur sur les  modalités de taxation des honoraires, émoluments et frais 

       ( articles 1675/9 par.3 et article 1675/13 du Code judiciaire) 

· Question préjudicielle posée à la Cour constitutionnelle

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Appel d’un jugement rendu le 21 septembre 2009  par le tribunal du travail de Namur

 ( neuvième chambre, R.R. 08/2803/B, Rép. 09/4232))

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Namur

ARRET

RCDN 14/2009 




Quatorzième chambre

Audience publique du 23 novembre 2009

EN CAUSE DE :
S.A. CITIBANK BELGIUM, dont le siège social est établi à (1050) BRUXELLES, Boulevard Général Jacques, n° 263 g, inscrite à la Banque carrefour des entreprises sous le n° 0401.517.147.
Partie appelante, étant une créancière de la  première partie intimée,

Partie intimée sur incident,

Etant représentée par son  conseil Maître Damien PHILIPPOT, Avocat au Barreau de Namur, intervenant loco Maître Chantal BLANCHOUD, Avocate au Barreau de Bruxelles. 
CONTRE :

Monsieur Cédric B.
Première partie intimée, étant débiteur admis au règlement collectif de dettes,  

Comparaissant personnellement 

ET CONTRE : 

- Monsieur Jules M 

· Monsieur et Madame O-P
· SPF FINANCES- Bureau des Recettes domaniales et pénales  de Namur, dont les bureaux sont établis à 5000 Namur, Rue des Bourgeois n°7 Bloc B 01

· SPF FINANCES -  Bureau des Recettes domaniales et pénales  de Liège, dont les bureaux sont établis à 4000 Liège, rue Ruthxiel, n° 8.

· Maître Geoffroy. BOUVIER, Avocat au Barreau de Namur, dont l’étude est établie à 5000 BEEZ, avenue Reine Elisabeth, n° 40.

Ceux-ci étant les créanciers convoqués par le greffe de la cour qui a signifié l’acte d’appel. 

Ne comparaissant pas, ni personne pour eux, hormis le premier comparaissant personnellement.

EN PRESENCE DE :

Maître Céline LEBLANC,  Avocate, dont l’étude est établie à 5004  BOUGE, rue des Faucons, n° 61. 

Désignée médiateur de dettes par Madame le Juge des saisies du tribunal de première instance de Namur, le 27 novembre 2007.

Faisant appel incident, après  avoir été expressément intimée par la partie appelante.

(
· (
I. La procédure devant le tribunal du travail 
Le 27 novembre  2007, Madame le Juge des saisies du tribunal de première instance de Namur a déclaré que Monsieur Cédric B. était admissible au règlement collectif de dettes, dont il avait sollicité le bénéfice par sa requête du 15 novembre 2006, reçue le 12 janvier 2007, au greffe de cette juridiction.

 Il bénéficia simultanément de l’assistance judiciaire.

Maître Céline LEBLANC, Avocate, a  été désignée pour la médiation de dettes.

Après avoir adressé un projet de plan amiable  à toutes les parties le 28 mai 2008, un procès verbal de carence a été établi le 1er septembre 2008, en raison des contredits de trois créanciers.

 La cause fut fixée à l’audience du tribunal du travail de Namur du 4 mai 2009, suite à la demande du médiateur.

 Un premier  jugement a été rendu par ce tribunal  le  18 mai 2009, par lequel le premier Juge a ordonné pour le 1er juillet 2009  la comparution personnelle du débiteur médié.

Ce jugement invite également le médiateur et le créancier CITIBANK à déposer leur dossier.   

Après avoir entendu à nouveau les parties le 7 septembre 2009, le tribunal rendit le jugement dont appel le 21 septembre 2009.

 Par cette décision, notifiée aux parties le 29 septembre 2009, un plan de règlement judiciaire a été imposé, par application des articles 1675/12  et 1675/13 par.1  du Code judiciaire. 

Le tribunal a en outre taxé les frais et les honoraires du médiateur. 

II. La procédure devant la cour du travail 

Par requête reçue le 19 octobre  2009, déposée au greffe de la cour, la partie appelante CITIBANK a demandé la réformation du jugement rendu le 21 septembre 2009.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, dès le 20 octobre 2009. 

La cause a été fixée à l’audience du 9 novembre 2009.

Pour cette audience, le médiateur déposa ses conclusions le 26 octobre 2009.  

Après avoir entendu les parties, en leurs dires et moyens, la cour a pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 23 novembre 2009.

III. Les faits, l’objet du litige et les enjeux
Dans ses jugements des 18 mai et 21 septembre   2009, le tribunal du travail de Namur a rappelé les faits de la cause. 

La cour s’y réfère, en considérant également les précisions contenues dans la requête en règlement collectif de dettes et dans les rapports établis par le médiateur,  en rappelant que :

· Monsieur B. est un débiteur dont l’endettement est évalué à 114.202,60 euros en principal. Il trouve principalement sa cause dans un comportement délinquant auquel il a mis un terme. Il affirme s’efforcer de s’insérer socialement, conformément en principe aux conditions de sa libération faisant suite à sa détention.

· Les difficultés de Monsieur B. ne peuvent être négligées. Tout en rappelant que sa responsabilité pénale fait l’objet d’un jugement, la circonstance que Monsieur BARA a été libéré conditionnellement justifierait qu’il soit  fait référence aux  modalités de cette libération. Ni le tribunal, ni la cour n’ont été renseignés sur les conditions de cette libération, et sur l’assistance donnée à Monsieur B. 

· Il est certes adéquat de permettre à Monsieur B. de bénéficier des législations dont une exacte application peut contribuer à des conditions de vie les plus  adéquates possibles, sans que soient négligées ses responsabilités.

· En relation avec cet objectif, on rappelle  que le troisième alinéa de l’article 1675/3 du Code judiciaire précise l’objectif du règlement collectif de dettes, à savoir le rétablissement de la situation financière du débiteur, en lui permettant notamment - dans la mesure du possible - de payer ses dettes, et en lui garantissant simultanément ainsi qu’à sa famille, une vie conforme à la dignité humaine. 

· Lorsqu’il fut entendu le 7 septembre 2009 par le tribunal, Monsieur B.précisa sa situation à sa sortie de prison, moment où il contracta un prêt de 15.000 euros auprès de CITIBANK, mais il du reconnaître  ne pas avoir signalé au prêteur sa demande préalable pour une admissibilité au règlement collectif de dettes, la cour observant d’ailleurs qu’un délai légèrement supérieur à dix mois s’écoula entre la demande ( du 15 novembre 2006 reçue au greffe en janvier 2007) et la décision d’admissibilité ( 27 novembre 2007).

· Monsieur B. allègue avoir suivi les conseils de  son Avocat, pour expliquer que la médiation de dettes favoriserait le remboursement de tous ses créanciers, en ce compris les victimes des faits infractionnels pour lesquels il fut condamné. Il se désintéressa des procédures fixant  les intérêts civils de ses victimes, puisqu’il fit défaut devant le tribunal correctionnel, et ne fit pas ensuite opposition, au motif que son Avocat lui avait dit que « cela ne servait à rien » vu la médiation de dettes.

· Le plan de règlement amiable a été conçu pour une durée de cinq ans, sur la base d’une somme mensuelle de 100 euros, résultant de la différence entre les revenus 
· constitués désormais d’allocations de chômage et les charges incompressibles évaluées à 850 euros, incluant un loyer de 395 euros. 
· Le résultat comptable du plan serait un remboursement de 2,04 % des sommes dues en principal au terme des cinq années.
· Vu l’article 1675/13 par.3 du Code judiciaire, aucune remise de dettes ne peut être consentie pour la réparation du préjudice corporel subi par les créanciers Monsieur et Madame O. D. B.-P. 
La partie appelante querelle le jugement en exposant plusieurs griefs dans sa requête d’appel, reproduisant d’ailleurs les objections déjà adressées au médiateur
. 

Ces griefs sont :

· l’inopportunité d’un règlement collectif de dettes qui ne permettra pas de rétablir la situation financière du débiteur, vu la nature de l’endettement principalement causé par une activité délinquante et ses  conséquences en droit, vu l ‘article 1675/13 par.3- . . Dès lors, l’objectif légal précisé par l’article 1675/3 de la loi ne peut être réalisé. 

· la souscription d’un crédit en ne révélant pas la demande de règlement collectif de dettes, soit un comportement de mauvaise foi contraire aux principes contenus dans la législation sur le règlement collectif de dettes, et certainement contraire à l’objectif avancé dans la requête en admissibilité de la procédure de règlement collectif de dettes.

· l’objectif implicite de la remise presque totale de certaines dettes, dont celle de la partie appelante.

· une atteinte au principe d’égalité entre les créanciers

· le coût de la médiation

En conséquence, la partie appelante demande que la cour dise pour droit que Monsieur B. n’est pas admissible au règlement collectif de dettes, sinon qu’il doit en être exclu par une révocation.

L’appel incident a pour objet d’une part la durée du plan de règlement judiciaire et d’autre part les modalités de la taxation de ses honoraires, frais et émoluments, le tribunal ayant réduit la somme demandée.

IV. La recevabilité des appels
IV.A. La recevabilité de l’appel principal.

Quant à la forme de sa requête, la partie appelante a énoncé ses griefs comme le requiert l’article 1057,7° du Code judiciaire.
Le délai pour former appel a été respecté.

En outre, conformément à l’article 1053 du Code judiciaire, la partie appelante a fait mettre à la cause l’ensemble des créanciers.

L’appel principal est recevable.

IV.B. Appel principal du  débiteur et demande incidente du médiateur .

Par cette procédure, tant la débitrice appelante que le médiateur saisissent la cour de vérifier les voies de recours dont pourraient disposer les parties, et le cas échéant le médiateur, qui doit certainement intervenir en l’instance d’appel
.

Par ses conclusions, le médiateur intervenant en cette audience se réfère expressément à plusieurs décisions de justice, par lesquels des Juges d’appel ont taxé – selon des procédures diverses - les honoraires, émoluments et frais de médiateurs.

Il convient donc d’examiner les  arrêts auxquels se réfère le médiateur, ceux-ci paraissant se distinguer de la jurisprudence de la cour d’appel de Liège précisée ci-dessous. 

Ces références jurisprudentielles renseignent sur la diversité des solutions adoptées pour régler pratiquement une difficulté que la cour d’appel de Liège releva d’ailleurs dans son arrêt posant une question préjudicielle
.

· La cour d’appel de Liège retient l’irrecevabilité de tout appel principal ou incident (des dispositifs de taxation d’honoraires des médiateurs dans les ordonnances rendues par les Juges des saisies, statuant dans le cadre de la procédure en règlement collectif des dettes), quelques soient les autres objets de l’ordonnance qui taxe les honoraires, et le fondement ou le non fondement des appels frappant les autres dispositifs.

· Un  arrêt de la cour du travail de Mons
 et un arrêt de la cour du travail de Liège
 retiennent l’irrecevabilité de l’appel principal du médiateur, celui-ci n’ayant pas qualité.

· Un arrêt a été rendu  le 3 février 2009 par  la cour du travail de Mons qui  a cependant jugé recevable l’appel incident formé par les conclusions d’un médiateur, lequel reprochait au premier Juge d’avoir réduit son état de frais et d’honoraires, après avoir considéré que les prestations liées aux versements entrants ne devaient pas être prises en considération. 

· Un arrêt a été rendu le 9 novembre 2001 par la neuvième chambre de la cour d’appel de Bruxelles
. Dans l’espèce jugée par cette juridiction, le médiateur forma également un appel par ses conclusions, à l’occasion d’une procédure d’appel diligentée par le créancier contre le jugement qui imposait un plan de règlement judiciaire.

Par son arrêt la cour d’appel de Bruxelles jugea que l’appel formé par le médiateur ne pouvait être qualifié d’incident, puisque pareil appel ne peut être introduit que par une partie qui a la qualité d’intimé.

 En l’espèce, la cour constata que l’appel eut pu être introduit par le médiateur, au motif que l’article 1675/19 par.3 du Code judiciaire  interdisant l’appel et l’opposition est de stricte interprétation. Cependant, à défaut d’avoir été intimé, le médiateur interjeta tardivement appel. 

La cour d’appel de Bruxelles constate ensuite  que le  médiateur se limitait à  une extension de sa demande de fixer ses honoraires et frais, ceux-ci n’étant pas contestés et n’ayant pas été refusés par le premier Juge, lequel avait omis une première demande de taxation, pour ne retenir que la deuxième. 

Sur la base de cette constatation, la cour considère encore que l’appel irrecevable était sans objet, mais fit application de l’article 807 du Code judiciaire pour justifier que le médiateur étende en degré d’appel sa demande : 

 « En degré d’appel, conformément à l’article 807 du Code judiciaire, le médiateur de dettes a en réalité étendu sa demande de fixer ses honoraires et frais en réclamant d’une part, la somme de 20.500 francs représentant les devoirs effectués et les frais exposés conformément à l’arrêté royal du 18 décembre 1998, et d’autre part la somme de 10.150 francs sur la base d’un troisième état d’honoraires et de frais pour des prestations accomplies depuis….

« Les parties à la cause n’ont émis aucun grief concernant les états d’honoraires et de frais introduits par le médiateur de dettes

«    L’appel du médiateur de dettes, introduit pour autant que de besoin est donc sans objet, puisque sa demande en degré d’appel tendait à étendre sa demande initiale relative aux sommes dues à titre d’honoraires et de frais »

En saisissant la cour de cette argumentation, le médiateur appelant sur incident met en évidence la diversité de solutions jurisprudentielles et l’évidente complexité du statut du médiateur, plus précisément celle de sa qualité en l’ instance judiciaire compétente pour la taxation de ses honoraires, émoluments et frais.

IV.C. . La recevabilité de l’appel incident 

Sur la base des moyens et des arguments du médiateur, il convient de vérifier  en droit  la recevabilité et le fondement de l’appel incident, à savoir:

· les motifs pour lesquels, un médiateur de dettes ne serait pas partie, avec la conséquence qu’il ne pourrait alors être ni partie appelante au principal, ni partie intimée, appelante sur incident.

· les motifs pour lesquels il ne pourrait  introduire une demande incidente.

· une éventuelle discrimination consécutive à l’exclusion pour le médiateur de dettes de faire appel d’une décision du juge  statuant sur les honoraires, émoluments et frais qui seraient dus.

Une question a été posée par cette cour   à la Cour constitutionnelle, par un arrêt rendu le 9 novembre 2009, soit une question distincte de celle déjà posée à cette Haute Juridiction par la cour d’appel de Liège. Cette dernière posa à la Cour constitutionnelle une question préjudicielle sur l’article 1675/19 par.3, non interprété, pour que s’impose à tous, la réponse que le droit et la jurisprudence de la Cour constitutionnelle commandent. Dans les faits soumis à la cour d’appel de Liège, le médiateur avait interjeté appel d’une ordonnance de taxation prise après que le débiteur se soit désisté de la procédure de médiation. 

On se trouvait donc dans un cas d’application de l’article 1675/19 par. 3 du Code judiciaire.

Par son arrêt n° 14/08 du 14 février 2008, la Cour constitutionnelle a jugé que l’article 1679/19 par. 3 du Code judiciaire ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution
.  

Toutefois, dans le cadre du litige faisant l’objet de cet appel, le médiateur - appelant sur incident - fait observer  une possible discrimination, le cas échéant contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution.

Il y aurait donc  réellement une  différence résultant, non d’une interprétation, mais de  la législation du règlement collectif de dettes. 

On le constate sur la base des  observations suivantes :

-  premièrement,  il y a  absence de voie de recours, pour les parties litigantes et en outre pour le médiateur, contre une taxation décidée sur la base des articles 1675/19 par.3 du Code judiciaire.

- deuxièmement, il y a  possibilité de recours pour les parties litigantes, contre une décision de taxation décidée, notamment sur la base des articles 1675/12 et 1675/13 du Code judiciaire.

- troisièmement,  le droit d’appel ou d’opposition du débiteur et des créanciers, leur permet  de quereller une  taxation  décidée sur la base des articles 1675/12 et 1675/13 du Code judiciaire, ce qui n’est pas possible  pour le médiateur parce qu’il n’est peut être partie en raison de son statut et des missions qui lui sont confiées. N’étant pas partie, la cour peut donc rappeler  ici les conséquences qui ont déjà été dégagées par cette cour
 et par la cour du travail de Mons
, dans des hypothèses distinctes.

- quatrièmement,  même en retenant l’hypothèse que le médiateur pourrait être partie intimée
 , ou s’il pouvait intervenir en degré d’appel sur la base de l’article 807 du Code judiciaire
, le médiateur ne pourrait quereller la taxation qu’à la condition d’être intimé. 

Dès lors, il faut constater que l’organisation de la procédure de taxation est spécifiquement organisée, distinctement des modalités adoptées par le législateur pour d’autres mandataires tels que curateurs, experts…. 

L’organisation légale de la taxation des honoraires, émoluments et frais des médiateurs de dettes, se limite aux quatre hypothèses prévues par l’article 1675/19 par.3 du Code judiciaire.

Or les quatre hypothèses se distinguent par des différences qui justifient qu’une nouvelle question préjudicielle soit posée à la Cour constitutionnelle qui rappelle dans le motif B.5.1 de son arrêt déjà cité 14/2008 que 

« Il ne pourrait être question de discrimination que si la différence de traitement qui découle de l’application de ces règles de procédure entraînait une limitation disproportionnée des droits des personnes concernées »

La question que cette cour estime devoir poser à la Cour constitutionnelle est la suivante sur la base des motifs qui précédent :

« L’article 1675/19 du Code judiciaire viole  t’il les articles 10 et 11 de la Constitution, 

« en ce qu’il prohibe en principe l’opposition ou l’appel du médiateur de dettes, à l’encontre des décisions accordant taxation des honoraires, émoluments et frais du médiateur, pour la mission pour laquelle il  a été désigné judiciairement,

« alors que d’une part, le débiteur bénéficiaire de la procédure de règlement collectif de dettes peut exercer une voie de recours, notamment par un appel  quereller le montant de la taxation décidée par le Juge par application soit de l’article 1675/12, soit de l’article 1675/13 du Code judiciaire

« et  que  d’autre part, le médiateur de dettes ne peut dans ce cas agir que pour autant qu’il soit intimé par les parties litigantes appelantes au principal ( soit le débiteur et/ou un ou plusieurs créancier(s), et pour autant qu’il puisse être judiciairement intimé.

« avec la conséquence qu’il ne bénéficie d’aucun recours, en dehors des hypothèses visées »  

En conclusion, la cour réserve à statuer sur la recevabilité de l’appel incident du médiateur.

V. Examen du fondement de l’appel principal 
V.A. Le droit applicable au litige 

Le premier paragraphe de l’article 1675/15 du Code judiciaire est ainsi rédigé : 
	§1er 
	La révocation de la décision d'admissibilité ou du plan de règlement amiable ou judiciaire peut être prononcée par le juge devant lequel la cause est ramenée à la demande du médiateur de dettes ou d'un créancier intéressé par le biais d'une simple déclaration écrite déposée ou expédiée au greffe, lorsque le débiteur: 


	1°
	soit a remis des documents inexacts en vue d'obtenir ou conserver le bénéfice de la procédure de règlement collectif de dettes;


	2°
	soit ne respecte pas ses obligations, sans que surviennent des faits nouveaux justifiant l'adaptation ou la révision du plan; 


	3°
	soit a fautivement augmenté son passif ou diminué son actif;


	4°
	soit a organisé son insolvabilité;


	5°
	soit a fait sciemment de fausses déclarations.


V.B. Le fondement de l’appel principal

Il est établi que Monsieur B. a augmenté  son passif en contractant, en octobre 2007, un prêt  de 15.000  euros auprès de CITIBANK, sans avertir cet organisme financier de la demande qu’il avait formulé au préalable pour être admissible au  règlement collectif de dettes.

L’aggravation du passif de Monsieur B. étant vérifiée, et  pour autant que l’aggravation du passif soit fautive ( voir infra), l’article 1675 par.1-3° du Code judiciaire pourrait s’appliquer, cette disposition ne retenant aucune condition relative au moment de l’augmentation du passif.

Rappelant à Monsieur B. toutes ses responsabilités vis-à-vis de ses créanciers, et en particulier ceux qui demeurent ses victimes, il convient qu’il prenne conscience de ses devoirs, et encore qu’il ne peut être question de considérer que le règlement collectif de dettes serait à terme l’occasion d’une

 remise de ses dettes pour la réparation des préjudices corporels causés par les infractions pour lesquelles il a été reconnu coupable
.

La cour doit être, après le tribunal, l’instance judiciaire compétente pour veiller à une application cohérente, rigoureuse  et équilibrée de la législation sur le règlement collectif de dettes, en relation étroite avec son mandataire de justice, à savoir le médiateur.

Tant le médiateur, que le tribunal puis la cour, ne peuvent que s’interroger sur deux faits :

· d’une part, les conseils donnés à Monsieur B pour qu’il introduise une demande d’admissibilité au  règlement collectif de dettes. Ainsi que Monsieur B l’affirma lors de sa comparution personnelle devant le tribunal, il précisa n’avoir fait que suivre les conseils de son Avocat, lequel semble ne plus intervenir, sauf comme créancier. Si cette assertion se révélait  exacte,  Monsieur B aurait été induit en erreur, sinon  dans la confusion, au moins à deux titres : premièrement, les conséquences de l’augmentation du passif par le prêt contracté avec CITIBANK, et deuxièmement, le sort à réserver aux créanciers dont la dette ne peut être remise. Monsieur B. désormais mieux renseigné par le médiateur, s’inquiète de l’opportunité de cette procédure. 

· d’autre part, quelles furent les précautions normalement prises par le prêteur. Monsieur B. aurait il fait de fausses déclarations ?

Dès lors, ces interrogations évidentes posent la question du caractère réellement fautif, dans le chef de Monsieur B, de l’augmentation du passif, plus précisément de la responsabilité réelle de la faute.

Le tribunal a estimé devoir apprécier la gravité du manquement reproché à Monsieur B., en rappelant que celui-ci était tenu à une bonne foi, soit un devoir de loyauté durant la procédure
.

Ce devoir d’appréciation s’impose,  car le Juge compétent doit tenir compte des circonstances particulières, et vérifier le caractère volontaire et impardonnable de la négligence
.

Dès lors, le tribunal a voulu vérifier que l’acte reproché par le créancier appelant à Monsieur B, à savoir contracter le 10 octobre 2007  un prêt à tempérament en cachant avoir introduit préalablement une demande de règlement collectif de dettes, résultait de l’intention de se rendre insolvable
.

L’intention de se rendre insolvable est effectivement une cause de révocation
, mais celle-ci se distingue de celle que le créancier appelant entend établir, à savoir l’augmentation fautive du passif.

La cour constate les faits, ceux-ci établissant une augmentation incontestable du passif qui est fautive à deux égards.

La première faute est de n’avoir pas  averti le prêteur appelant de la demande de règlement collectif de dettes
. 

Il est vain de faire ici grief à Citibank d’avoir été un prêteur responsable de l’endettement, dès lors que :

· Citibank vérifia les banques de données utiles ( voir les conditions générales du prêt), à un moment où l’admissibilité n’avait pas encore été judiciairement décidée.

· L’allusion au potentiel de remboursement de Monsieur B n’était pas le 10 octobre 2007 sans fondement : Monsieur B n’était pas en retard de paiement pour un précédent prêt, qu’il remboursa d’ailleurs par une partie du nouveau prêt.

· L’achat d’un véhicule pour un prix très  raisonnable, sinon modique,  était justifié par les déplacements professionnels et les projets de réinsertion. Lors du prêt, Monsieur B était professionnellement occupé. Il  bénéficiait d’un emploi salarié. Il produisit d’ailleurs une attestation de ses revenus et un relevé de ses charges, mais  en taisant les conséquences de sa condamnation par le tribunal correctionnel, et pour cause puisqu’il se désintéressa de cette procédure en ne comparaissant pas devant le tribunal correctionnel…

· Selon les déclarations de Monsieur B
, il s’engagea dans un nouvel emprunt avec une confiance particulière dans les conseils de son  Avocat, lequel introduisit cependant une requête en règlement collectif de dettes en précisant que les revenus actuels du requérant, qui travaille dans un atelier protégé, sont nettement insuffisants pour affronter, de manière rationnelle et cohérente, le lourd endettement qui pèse sur lui. !
Il résulte des quatre points qui précédent qu’il faut sans doute moins quereller la décision du prêteur de consentir un prêt à tempérament, que de s’inquiéter vivement des circonstances qui aboutissent à instrumentaliser abusivement et au préjudice des créanciers, sinon de Monsieur B lui-même, une procédure de règlement collectif de dettes, ce dont Monsieur B s’est désormais rendu compte. 

La cour n’a pu que constater et regretter l’absence à l’audience du conseil, voire de l’ancien conseil, de Monsieur B, celui-ci paraissant laissé seul, hormis bien sûr la très adéquate intervention du médiateur, dans pareil contexte.

La seconde faute est établie en soi par un accroissement de l’endettement, contrairement à l’engagement pris dans la requête introduite pour bénéficier d’une procédure en règlement collectif de dettes.

La conséquence est qu’il y a lieu à révocation de la procédure par application de l’article 1675/15 par. 1er – 3° du Code judiciaire.

L’appel principal est fondé.

V.C. Les conséquences du fondement de l’appel principal.

Considérant la grave ambiguïté des circonstances examinées par la cour, le litige  doit   résoudre le litige,  sans autre délai, selon un principe de cohérence pour une parfaite et économe application de la législation sur le règlement collectif de dettes, en veillant à clore cette procédure, ses frais, et les tâches complexes assumées par le médiateur qu’il convient d’honorer et de défrayer, soit l’objet de l’appel incident
.

On ne peut que comprendre les contredits des créanciers.

Pour deux créanciers, à savoir Monsieur et Madame O D B-P, c’est  très justement que leur Avocat a formé un contredit le 25 juin 2008, considérant l’inutile durée d’ un règlement collectif de dettes dissimulant mal une insolvabilité, alors qu’ils demeurent gravement préjudiciés par leurs invalidités consécutives à l’agression de Monsieur B  

Pour les autres créanciers, un remboursement limité à 2,04 % en cinq ans est évidemment insatisfaisant, en sorte qu’ils posent justement la question de l’opportunité du  coût de la médiation, qui doit évidemment être rétribuée conformément à une réglementation qui se révèle complexe, voire ambiguë.

La cour rappelle la fonction essentielle confiée à son mandataire, désigné par le premier Juge.

Le médiateur n’a pas fait rapport pour une application de l’article 1675/13 par.3 du Code judiciaire

Par ailleurs, cette remise de dettes ne serait pas comprise dans son principe par l’ensemble des créanciers, en particulier la partie appelante qui met en évidence une fausse déclaration, ainsi que le créancier comparaissant,  Monsieur M, bien que celui-ci soit averti des conséquences de l’insolvabilité de son débiteur.

Enfin, il convient de respecter la règle de l’égalité entre les créanciers.

La révocation d’une admissibilité au règlement collectif de dettes ne signifie nullement que le secours de la loi ne  serait pas acquis à Monsieur B pour le protéger adéquatement en conformité avec l’ensemble des règles existantes pour garantir la dignité humaine.

Il bénéficie des règles relatives aux saisies et aux limites fixées par le législateur.

VI. Le fondement de l’appel incident
VI .A. Les conditions du règlement judiciaire.

Par son appel incident, le médiateur conteste d’une part une des conditions du plan de règlement judiciaire, à savoir sa durée de cinq années, à partir du prononcé du jugement, et  les six répartitions annuelles…soit une de trop selon lui.

L’argumentation du médiateur fait suite à un constat comptable : le plan judiciaire, tel que décidé, ne serait  possible qu’en fonction des prélèvements antérieurs au prononcé, soit antérieurs au début de plan judiciaire.

S’agissant d’un plan de cinq ans, l’utilisation des sommes antérieurement prélevées pose la question des conséquences comptables des retards judiciaires.

C’est à juste titre que le médiateur soulève cette question, dans l’intérêt des créanciers, et du débiteur.

Cette question devient toutefois sans objet, puisqu’il y a lieu à révocation.

 VI .B. La fixation des frais et des honoraires du médiateur.

Le médiateur, appelant sur incident, saisit la cour de sa contestation du jugement, pour ce qui concerne la taxation de ses honoraires, de ses émoluments et de ses frais.

La cour précise les demandes contenues dans l’appel incident:

· Premièrement, la requête en taxation transmise par le médiateur a pour objet une somme de 2.246,97 euros, arrêtée à la somme du 5 septembre 2008. Le tribunal a taxé pour une somme de 1.829,22 euros, après avoir refusé trois postes, ce que conteste le médiateur :

· soit  d’abord, un des deux forfaits demandés par application de l’article 2.3° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, concernant les rapports annuels, soit une diminution de 192,06 euros.

· soit encore, un des trois forfaits demandés par application de l’article 3 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, concernant la présence du médiateur à l’audience, bien que le médiateur fasse observer avoir toujours été présent ou représenté, ce qui ressort de la rédaction des actes judiciaires, soit une diminution de 75,22 euros.

· soit enfin, le forfait visé à l’article 2.4° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 relatif à la révision du plan, soit une diminution de 150,47 euros.
· Deuxièmement, le médiateur demande  à bénéficier d’une somme de 150 euros pour les frais inhérents à la procédure d’appel, 
Pour ce qui concerne le fondement de l’appel, il y a lieu de surseoir à statuer vu la question préjudicielle posée à la Cour constitutionnelle par un arrêt rendu par cette juridiction pour la résolution
.

Cependant la cour confirmera le jugement du tribunal pour ce qui concerne les honoraires et frais déjà taxés, en vue de permettre le paiement du médiateur sur cette base qui n’est pas litigieuse.

En outre, il est décidé de convoquer en chambre du conseil le médiateur, le débiteur et les créanciers, conformément à l’article 1675/19  du Code judiciaire, pour la taxation de ses honoraires, frais et émoluments, postérieurs au 5 septembre 2008, non encore taxés, et à taxer vu la révocation du plan de règlement judiciaire.

Dispositif

Par ces motifs, 

La cour,

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement, contradictoirement envers la partie appelante CITIBANK et des parties intimées comparaissant, et par arrêt réputé contradictoire envers les autres créanciers.

Statuant quant à la recevabilité

· premièrement, l’appel principal est recevable.

· deuxièmement, réserve à statuer quant à l’appel incident, vu la question préjudicielle posée à la Cour constitutionnelle,  par l’arrêt du 9 novembre 2009 rendu par cette juridiction ( référence RCDN-11/2009).

Statuant quant au fondement 

· premièrement, dit que l’appel principal est  fondé  avec la conséquence qu’il y a lieu de révoquer la décision d’admissibilité, par application de l’article 1675/15 par.1er -3ième du  Code judiciaire. Le jugement du tribunal du travail de Namur est dès lors réformé en cela qu’il fixe les conditions d’un plan judiciaire. 

· deuxièmement, confirme la taxation d’office pour un montant de 1.829,22 euros, celle-ci étant provisoirement fixée pour être prélevée sur le compte de la médiation, sous la réserve expresse du fondement de  l’appel incident, en cela qu’il a pour objet la contestation de la taxation décidée par le tribunal du travail de Namur, vu la question préjudicielle posée à la Cour constitutionnelle. La  contestation a pour objet une somme de  417,75 euros (soit 192,06 euros, 150,47 euros, 75,22 euros). 
Statuant sur la demande de question préjudicielle demandée  subsidiairement par le médiateur. 

Comme cela est renseigné dans les motifs de cet arrêt, la Cour constitutionnelle a déjà été saisie par l’arrêt du 9 novembre 2009 de  cette cour du travail de la question préjudicielle suivante :

« L’article 1675/19 du Code judiciaire viole  t’il les articles 10 et 11 de la Constitution, 

« en ce qu’il prohibe en principe l’opposition ou l’appel du médiateur de dettes, à l’encontre des décisions accordant taxation des honoraires, émoluments et frais du médiateur, pour la mission pour laquelle il  a été désigné judiciairement,

« alors que d’une part, le débiteur bénéficiaire de la procédure de règlement collectif de dettes peut exercer une voie de recours, notamment par un appel  quereller le montant de la taxation décidée par le Juge par application soit de l’article 1675/12, soit de l’article 1675/13 du Code judiciaire

« et  que  d’autre part, le médiateur de dettes ne peut dans ce cas agir que pour autant qu’il soit intimé par les parties litigantes appelantes au principal ( soit le débiteur et/ou un ou plusieurs créancier(s), et pour autant qu’il puisse être judiciairement intimé.

« avec la conséquence qu’il ne bénéficie d’aucun recours, en dehors des hypothèses visées » 

Pour le surplus

Ordonne au Greffe de la cour de faire mentionner la  révocation sur l’avis de règlement collectif de dettes.

La cause est  renvoyée au rôle dans l’attente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle,  la cour réservant à statuer sur le fondement de l’appel incident.

Pour la taxations des  honoraires , émoluments  et frais  du médiateur 

Concernant les honoraires, émoluments et frais dus au médiateur, notamment  la somme  réclamée par le médiateur pour couvrir ses frais d’appel,  ne faisant pas l’objet de l’appel, et étant dès lors à taxer par la cour :  

· ils seront  mis à charge du débiteur, et payés par préférence par application de l’article 1675/19 par.2 du Code judiciaire
· avant taxation du décompte détaillé des prestations à rémunérer, établi par le médiateur, celui-ci sera au préalable entendu en chambre du conseil le lundi 30 NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF à 10 heures au local habituel de ses audiences, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5,
Réserve en conséquence à statuer sur le solde du compte de la médiation et sur les dépens, s’il échet. 

Par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt sous pli judiciaire.

Ainsi jugé, signé et prononcé par
M. Joël HUBIN, Premier Président,

assisté de M. Gino SUSIN, Greffier,

Ainsi prononcé, en langue française, à l’audience publique de la QUATORZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-TROIS NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF par le Premier Président et le Greffier.

Le Greffier





Le Premier Président

M. Gino SUSIN





M. Joël HUBIN, 

� Lettre du 13 juin 2008 contenue dans le dossier déposé le 8 juin 2009 au greffe du tribunal (pièce 9 du dossier de la procédure)


� Cass., 4 septembre 2003, R.W., 2004-2005, p.101 et Rapport de la Cour de cassation, 2003, II, p. 67.


� Liège, 13ième chambre, 27 février 2007, 2006/RO/64.


� C.T. Mons, 10ième chambre, 15 septembre 2009, R.G. 21529


� C.T. Liège, section de Namur, 14ième chambre, 23 juillet 2009, RCDN 008/2009


� Bruxelles, 9ième chambre, 9 novembre 2001,J.L.M.B, 2002/2, p.74


�  Après avoir rappelé  que le médiateur a droit à des indemnités forfaitaires, la Cour constitutionnelle a jugé que :


« B.5.1. La différence de traitement entre certaines catégories de personnes qui découle de l’application des règles procédurales différentes dans des circonstances différentes n’est pas discriminatoire en soi. Il ne pourrait être question de discrimination que si la différence de traitement  qui découle de l’application de ces règles de procédure entraînait une limitation disproportionnée des droits des personnes concernées. »


« B.5.2. Hormis en matière pénale, il n’existe pas de principe général garantissant un double degré de juridiction. En outre le cadre réglementaire mentionné ci-dessus ne laisse que peu voire pas de marge d’appréciation au juge pour fixer les honoraires, émoluments et frais du médiateur de dettes. »


« B.5.3. Il s’ensuit que l’impossibilité d’interjeter appel de l’ordonnance du juge n’implique pas de limitation disproportionnée des droits des médiateurs de dettes »


« B.6. La question préjudicielle appelle une réponse négative. »





� C.T. Liège, 14ième chambre, 23 juillet 2009, RCDN 008/2009. En l’espèce le médiateur était seule partie appelante contestant  un jugement de refus de révocation de plan et statuant sur ses honoraires et ses frais. L’acte d’appel ne renseignait aucune partie intimée, soit une méconnaissance de l’article 1057-3° du Code judiciaire.  Le médiateur ayant pris l’initiative d’un appel contestait uniquement l’exercice par le premier Juge de son devoir de contrôle sur les mandataires de justice.





� C.T. Mons, 10ième chambre, 15 septembre 2009, R.G. 21529


� Selon notamment la jurisprudence de la cour du travail de Mons du 3 février 2009 , précitée


� Selon notamment la jurisprudence de la cour d’appel de Bruxelles du 9 novembre 2001, précitée.


� Article 1675/13 par.3 du Code judiciaire.


� Le tribunal du travail de Namur cite dans son jugement l’arrêt de la Cour d’appel de Liège rendu le 30 janvier 2007, Justel, F-20070130-8


� En ce sens : F.KURZ, Le règlement collectif de dettes. La loi du 5 juillet 1998. Aperçu de jurisprudence, in Actualités de la sécurité sociale. Evolutions législative et jurisprudentielle, sous la coordination de M. DUMONT, Commission Université Palais, Larcier, 2004, p. 393. L’auteur cite notamment Liège (13ième ch.), 8 avril 2003, réf.2002/RQ/9.


� Le tribunal fait référence à l’arrêt du 21 juin 2007 prononcé par la Cour de cassation ( réf. C.06.0667.F).


� Article 1675/15 par.1er  - 4° du Code judiciaire.


� Voir le dossier déposé par l’appelant CITIBANK – pièce 9 du dossier de la procédure du tribunal.


� Voir le procès verbal de la comparution personnelle du 1er juillet 2009.


� Voir le point VI infra.


� Voir supra.





